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Rouge 
Quotidien 
des communistes marxistes léninistes de France 

BP 6 1 75861 Po-.s Cède» 18 
CCP 30 226 72 D La Source 

RENNES 
Halte aux menaces 

et aux 
attentats fascistes ! 

Rassemblement devant le local plastiqué 
Vendredi 14 avril à 18 h 

Place Saint Anne sur les lieux de l'attentat 
Liste des signataires de l'appel : 

H R . P C M L F . PCR ml . O C F ml . J C M L F . comités 
antifascistes. UOPDP. CCA. MAS. L C R . PSU 

E d i t o r i a l 

Terrorisme 

et intoxication 
Italie. Espagne. France. Allemagne, etc. RMl 

le terrain d'actions « terroristes '». Dans ces pays où 
la crise fait rage, les attentats et enlèvements •* suc­
cèdent. (J»e faut il en penser? Regardons les faits. 
Les terrorises les plus en sue, ceux qui retiennent 
l 'arienlinn sont .eux de la bande à Baader en R F A 
et des Brigades rouges en Italie , les uns entêtent le 
patron des patrons allemands, les autres, le dirigeant 
île la Démocratie chrétienne italienne. 

Aussitôt, une importante répression s'ensuit, 
le quadrillage policier devient la règle, un climat de 
suspicion % instaure, .ill.nu jusqu'à l'appel À la delà 
tion de la part du gouvernement allemand comme du 
PCI . Mais ce n'est pas tout. 

Dans tous ces pays capitalistes, i l s'ensuit une 
campagne forcenée à rencontre de tous ceux qui 
luttent pour une cause juste et la cible préférée sont 
le> Palestiniens On peut citer, par exemple, l'édito­
rial de ' F r a n c e S o i r - , daté du mardi I I avril. 

« C M terroristes allemands, italiens ou pales­
tiniens n'ont, il faut bien \'en rendre compte, d'au­
tre légitimité que celle que leur procurent les "mots 
il'excuse " intellectuels qu'on leur fournil ici et là ». 

Ce qui distingue un terroriste d'un autre terro­
riste, ce n'est pas la cause, le but de son acte mais 
son degré d'excuse L ' O L P , justement, n'a pas 
« l'alibi du désespoir » car elle est « financée par les 
petro-dollars des liais arabes». Ce qui permet, par 
la même occasion, de faire l'éloge d Israël « le seul 
'pays) au Moyen-Orient a ignorer la peine de mort ». 
Ilic-n sur. les civils libanais et les réfugiés palestiniens, 
tués par les sionistes lors de la récente agression, ne 
comptent pas ils ont été assassinés sans être passés 
en jugement ! 

l.a propagande bourgeoise consiste à faire 
passer les bourreaux pour des victimes, à mélanger 
tout pour faire passer leurs calomnies. 

L a bande a Baader. les Brigades rouges sont 
violentes, les Palestiniens aussi. Donc, c'est logiouc : 
ils sont tous des terroristes du même acabit. Mais 
les résistants français qui organisaient des actions de 
sabotage et des commandos contre les nazis ont ils 
été aussi des terroristes sauvages ? 

A nous de rétablir la vérité. 
Les Baader. les Brigades rouges tuent des 

individus, prétendant en cela attaquer le capitalisme. 
Leurs actes sont totalement coupés du peuple qu'ils 
méprisent, sont en dehors des luttes qu' i l mène. 
I l y a un bourgeois de moins, mais le capitalisme 
est toujours en place avec son appareil répressif, 
renforcé à l'occasion. 

Les Palestiniens, eux. luttent contre ceux qui 
ont occupe leurs terres, qui les ont expulses, oppri­
més tout comme l'ont fait les résistants français 
contre l'occupant nazi S'il y a un rapprochement à 
faire, n'esl-il pas celui-là ? 

L a violence n'existe pas à l'Etat pur. L'emploi 
de la violence n'est pas â rejeter et ce ne sont pas 
les excuses qui nous servent de critères. Il esl juste 
d'employer la violence comme le font les Palesti­
niens comme l'ont fait les résistants français car c'est 
le seul moyen pour eux de rejeter l'occupant. L a 
violence des ouvriers est juste quand elle s'oppose au\ 
bourgeois qui les exploitent et les oppriment. Par 
contre, nous devons condamner les actions de Baader 
et Cie. non pas parce qu'elles sont violentes, mais 
parce qu'elles servent ceux qui exploitent et oppri­
ment et non l'inverse. 

ANTONIO 
BELLAVITA 

LIBERE 
Une première victoire 
Il ne doit pas être e x t r a d é 

Antonio Bellavita est ce 
journaliste dont l'extrada 
tion a été demandée par le 
gouvernement italien qui 
l'accuse d'être un des cré­
ateurs des « Brigades Rou­
ges ». 

L a chambre d'accusation tie de représentation on en 
de Paris l 'a mis en liberté 
provisoire hier jugeant les 
garanties de représentation 
suffisantes alors qu'elle tes 
jugeait insuffisantes la sa 
maine dernière. Par garan 

tend avoir un domicile fixe, 
un travail fixe et decl.tr>-

C'est une première vie 
toire. certes, mais pas défini 

tive. dans la mosure où le 
procès doit être jugé le 10 
mai 1978 

Antonio Bel lanta ne doit 
pas être extrade Nous ne 
l'accepterons pas. 

La Haque 

La poubelle 

s'élargit 

I a France retraitera dans son usine de l.a Hague 
I Hanche) I 700 tonnes de déchets nucléaires entre $980 
et 198-1, ce qui lui rapportera 2J milliards de marks 
Iemiron tt milliards de francs). Le contrat signé il y a 
quelques jours a été rendu public hier II vient après ceux 
de même naiure déjà signes avec le Japon (pour I fiOO 
tonnes) et la Suède (pour li20 tonnes). D'autres contrats 
sont encore à l'étude avec notamment la Finlande, la Ilel-
gique. la Suisse, les Fays-Ha\ et l'Autriche. D'ores et déjà, 
on envisage un triplement des capacités de retraitement 
de l'usine de La Hague iacluellemeni HOO tonnes par ani 

Voir article 
page 8 

• Erythrée 

Des bombardements 
qui préparent 
l'offensive 

Ermias Debessay, membre du Cornue central du 
Front populaire de libération de 1 Erythrée ( F P L E ) a dé 
claré mardi a Madrid qu' i l fallait s'attendre « dans les 
prochains jours » à une offensive contre les zones libérées 
de l'Erythrée. 

I l avait annoncé que pour le moment aucun soldat 
cubain n'avait pris part au combat mais que * deux mille 
soldats cubains se trouvaient rassemblés a Asmata. capi-
n i e de l'Fiythrée ». 

Ermtas Debessay a par ailleurs dénoncé la collusion 
des « puissances impérialistes et sioniste > et de pays se 
disant socialistes. I l a déclaré que son pays se retrouvait iso 
le pour faire face a des unités blindées et a, une aviation 
équipées de matériel russe et américain. 

Des bombes à fragmentation, au napalm et àu phos 
phore, a t i l dit, ont été utilisées au cours dos derniers 
jours pour détruire des villages entiers en préparation de 
l'offensive attendue. 

Les suites 
de la 

marée noire 
Page 7 
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Le monde en marche 

Les pays 
pauvres 
organisent 
la défense 
de leurs 
ressources 

Une conférence chargée 
de la création d'un conseil 
d'associations de pays en 
développement producteurs 
exportateurs de matières 
premières s'est tenue du 
5 au 7 avril à Genève 

Trente-sept pays en 
voie de développement y 
ont participé. 

Son but est de promou­
voir des méthodes effica 
ces de coopération afin 
d'assurer aux pays en 
développement des prix 
justes et rémunérateurs, 
pour leurs produits d'ex­
portation, de protéger et 
d'améliorer en valeur réel­
le, le pouvoir d'achat de 
leurs recettes d'exporta­
tion, d'organiser un échan­
ge régulier des données 
d'expérience et des résul­
tats de la recherche scien 
t if iq ue et technique entre 
les diverses associations de 
producteurs exportateurs 
et d'harmoniser les actions 
des diverses associations. 

C'est le même esprit 
qui a animé la conférence 
regroupant tes sept princi 
paux pays producteurs 
d'ètain (Malaisie. Bolivie. 
Indonésie. Thaïlande, Aus­
tralie Zaïre, et Nigeria), 
qui vient de se tenir a 
Djakarta. 

Elle avait pour but de 
formuler une position 
commune à l'égard des 
Etats-Unis qui voulaient 
mettre en vente 45 000 
tonnes d'étain, stockées 
comme matières premières 
stratégiques. Cette mise en 
vente aboutira a une baisse 
soudaine du prix mondial, 
ce qui nuira aux Etats pro­
ducteurs 

Les pays producteurs, 
exigent l'acceptation de 
leur proposition sur le prix 
de 1 etain par la session de 
la mi avril du Conseil inter­
national de Londres. Une 
propoation avancée i l y a 
quelque temps par eux sur 
l'augmentation du prix a 
été rejetée par les pays 
industriels en janvier der­
nier. 

Une délégation de journalistes yougoslaves 
au Kampuchea (Cambodge) 

<(Nous n 'avons jamais 
autant d'eau 

ni autant de riz!» 

vu 

Une délégation de journalistes yougoslaves conduits 
par Sikola Vitorovic, rédacteur à la télévision de Belgrade, 
a séjourné à Phnom Penh pendant la première quinzaine de 
mars. Elle était Ihàte du département de la presse et de 
l'information du ministère des Affaires étrangères du Aum-
puchea démocratique 

Celte visite était la première effectuée par des journa­
listes yougoslaies depuis la libération de Phnom Penh, il y a 
tout juste trois ans. I I I est un témoignage de la solide amitié 
qui unit les deux pays et les deux peuples, tous deux 
fermement attachés à leur engagement dans le mouvement 
des non-alignés. 

Un riche programme de 
visites attendait la déléga­
tion. 

Il a débuté par l'Ecole 
d'application d'électricité de 
Toek Thaï. Chaleuiruse-
ment accueillis à leur arri­
vée par le directeur et de 
nombreux cadres de l'école, 
les journalistes se sont infor­
més de l'histoire de cette 
école, de la ligne suivie par 
te Parti communiste du 
Kampuchea concernant la 
formation de nouveaux tech­
niciens. L a délégation s'est 
attardée dans les d i v e r s 
sections de l'école : d'expé­
rimentation et de révision 
des compteur<. du système 
de protection des relais, la 
salle de commande, de bo­
binage, de montage des 
bobines électriques, des ma­
chines-outils de réparation 
des appareils a air condi­
tionné. 

Ensuite, les journaliste* 
yougoslaves ont visité la 
zone Sud-Ouest et la région 
de Kampong Soin lex-Siha-
nouk-ville). 

Sur la route nutionuk> 
No 3, de nombreux arrêts 
leur permirent de visiter les 
nombreux barrages de Kam­
pong Kàtuot et Slakou sur 
le Siung Prok Trot . Ils ont 
vu ailleurs les nombreuses 
maisons constituées depuis 
la Libération qui témoi­
gnent des efforts déployés 
pour améliorer les condi­
tions de vie du peupk-

A Toanlap, a 15 km à 
l'intérieur du territoire cam­
bodgien, la délégation a pu 
constater les traces de l'of­
fensive vietnamienne du 14 
décembre 1977 au .1 janvier 
197S maisons, villages. 

• Afrique du Sud 

Nouvel échec pour les racistes 

Les autorités racistes 
sud africaines viennent 
d'enregistrer un nouvel 
échec. L a « République 
du Transkei », un ban-
toustan qu'elles avaient 
promu indépendant en 
grande pompe, mais q u e l 
les étaient seules a re­
connaître dans l'arène in 
ternationale, vient de rom 
pre ses relations diploma 
tiques avec* le régime de 

vdréter.1 " 
ciâ t ' " t r i • r 11: .c n 

I I 

Le chef tradi­
tionnel de ce bantoustan 
est, en effet, mécontent 
du refus de l'Afrique du 
Sud de prendre en comp­
te un certain nombre de 
revendications territoria­
les. U s'est également en 
gage â soutenir désormais 
les mouvements de libéra 
tion d'Afrique australe et 
le principe de la règle 
4e la nvifOritéi notre pour 

!'*:.<'•::.':.!•( ' l r i M wt.>-

," 1 — 

écoles, centres hospitaliers, 
usines, ri/ières et champs 
sont en partie détruits ; des 
tranchées, débris de tanks et 
d'objets témoignent de l'â­
pre te des combats l l l e a 
également observé de nou-

•bondamment photogra­
phiés. 

A Kampot, la présidente 
du Comité des m i .i • il 11 
d t t a t accueillait la déléga­
tion. Les marais-salants sont 
une unité d avant-garde dans 
le domaine industriel, puis 
que le plan annuel de 
1977 a été réalisé à 170 
Les femmes y tiennent une 
place très active. 

A Kampong Som. visite 
d u nouveau et du vieux 
port qui témoigne de l'es­
sor de l'industrie de la pè­
che, 1res peu développée 
pur le passé. 

A u cours de la soirée, 
un avion vietnamien violant 

mais l'irrigation de 60 000 
hectares de riz. 

A Pnom Penh, les journa­
listes yougoslaves ont pu 
s'entretenir avec plusieurs 
ministres avant de visiter 
l'ancien état-major de L o n 
Nol où un cadre de l'Armée 
révolutionnaire leur a pré­
senté un exposé sur l'offen­
sive finale qui a précédé le 
17 avril 1975 et a répondu 
n leurs questions. 

Aux usines de construc­
tion mécanique No 6 et 7 , 
Us ont pu constater que les 
outillages agricoles, moto 
pomi»es. scie uses et batteu­
ses sont construites en uti l i­
sant des matières premières 

locales et sous la responsabi­
lité d'ouvriers et de cadres 
du pays. 

Dans la région du centre, 
s'est déroulée la réussite du 
chantier - 6 janvier » au 
23 000 jeunes des brigades 
mobiles travaillant avec ar­
deur et entrain. 

Enthousiasmés, les jour­
nalistes yougoslaves ont dé-
caré : • Le Kampuchea a du 
ri/, qui est une urine impor­
tante. Avet d u wi le peuple 
peut vivre dans de bonnes 
conditions et être indépen­
dants. Nous n'avons jamais 
vu autant d'eau ni autant 
de riz. Le Kampuchea est 
un grenier de riz en Asie ! » . 

Construction d Un réservoir d'eau 

veaux bombardements ef­
fectués en plein jour alors 
que les paysans vaquaient u 
leurs travaux dans les riziè­
res. 

Puis ce fut Kampot, 
précédé de la visite de quel­
ques coopératives à l'accueil 
enthousiaste et chaleureux : 
cantines, ateliers de fabrica­
tion d'outils agricoles, dé-
cortiqueries. écoles, furent 

l'espace aérien audessus du 
port a dû disparaître très vi­
te devant le tir nourri de 
la D C A de l'Armée révolu­
tionnaire. 

E n regagnant Phnom 
Penh, par la route nationale 
No 4 . les journalistes ont 
visité le barrage sur le Stung 
Prek Thnot . Avec les quatre 
autres barrages construits 
sur ce fleuve depuis ta L i -
hêration. il permet désor-

K A M P U C H E A ( C A M B O D G E ) 
J E U D I 20 A V R I L 

20 h 30 S A L L E B D E L A M U T U A L I T E 
M E E T I N G 

Commémorant le 3e anniversaire 
dn ta libération de Phnom Penh 

A l'appel de l'Humanité rouge, du Parti communiste 
révolutionnaire (marxiste-léniniste), soutenu par 
l'Union populaire de Turquie en Europe, avec la par­
ticipation du Comité des patriotes du Kampuchea 
démocratique en France. 

A u programme : 
Intervention 

- Présentation d'un grand fi lm inédit en couleur 
(1977) : • Kampuchea démocratique ». 

J rac t s et a/fiches d'appel 
tenjent. < • 

a l . . t l t l l l t 
' i l H T 11 

• Australie 
Deux grèves nationa­

les, l'une des dockers, l 'au­
tre des travailleurs des 
abattoirs, paralysaient 
mardi tous les ports aus­
traliens. 

L a grève nationale des 
dockers fait suite à 1a 
décision de protéger le 
chargement de moutons 
par la police à Albany et 

• Espagne 
Une manifestante de 21 
ans a été hospitalisée lun­
d i soir. E l le a été griéve 
ment blessée par la po 
lice qui est intervenue 
contre les travailleurs du 
chantier naval » Ascon » 
de Vigo, en Galice. 

J . . . . . . Les travailleurs en grève 
M f f p ° / V f f ' ' f ^ « * ; Apu i r^ ' jbùrs ipôùrrWo. 
i l l l »*" W e r ' c o n t r e * le lftsmVie ' 

n e n j . d > . p l u *«>n> «ouvrier* 

à Fermantile, et surtout 
aux arrestations opérées 
parmi tes membres des 
piquets de grève. 

L a grève nationale des 
abattoirs a été décidée 
pour protester contre le 
travail < jaune >. El le s'est 
étendue en quelques heu-
res à Sydney et Melbour 
ne. 

avaient manifesté et dressé 
des barricades dans les 
rues de la ville. L a police 
est intervenue avec des 
balles en caoutchouc et 
des grenades lacrymogè­
nes. 

Déjà la semaine der-
nl*h **** événements 
ident^uaa ,5'étajam jaç* 

i n!: les travailleurs ne 
•v*aN-m p M W d e V " 
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nouvelles intérieures 

L'arrestation du cerveau 
du «gang des Lyonnais» 

Pierre Pourrat 
Q u i est d o n c ce P ie r re P o u r r a t , a l ias « P ie r ro t le 

Stéphanois » , a l ias « le d o c t e u r » ? I l est considéré 
par la po l ice c o m m e l ' u n des m e m b r e s les p l u s i n ­
f luents d u « m i l i eu » . 

S i n o u s par l ons de ce s in i s t r e i n d i v i d u , ce n 'est 
pas que cette h is to i re de gangster n o u s intércvse en 
so i . 

C c s t qu ' e l l e est liée à l 'exécution de p lus i eurs 
gros hokJ-up ( S t rasbourg . M u l h o u s e l . à l 'exécu­
t ion d u juge R e n a u d d i t « le Shériff » , a u « gang 
des L y o n n a i s » . 

ment déclaré que certains 
gros hold-up avait servi u 
financer « certain grand par­
ti politique de la majorité ». 

Mais i l n'en avait pas dit 
plus, ne voulant pas finir 
comme certains de ces col­
lègues de plusieurs balles 
dans le corps. 

Arrêté le 20 décembre 
1974, avec d'autres mem­
bres du gang des Lyonnais, 
au casino des Chariionniè-
res, i l s'évadait de la prison 
de Valence le 19 octobre 
1975. A u procès du «gang 
des Lyonnais • i l était jugé 
par contumace et condamné 
à mort. 

I l a été arrêté alors qu' i l 
faisait ses courses dans un 
supermarché de Provins. I I 
avait sur lui un pistolet de 
calibre 7,65. 

Lors du procès du • gang 
des Lyonnais », Edmond Vi­
dal dit « Monmon Vidal * 
s'était laissé aller à quelque* 
confidences . I I avait notant-

Or, pour ceux qui ont vu 
le film « Le Shériff M d'Yves 
Boisset, on y parie abon­
damment des liens d u S A C 
(pardon , d u B IP -B IP . puis­
que le mot S A C a disparu de 
la bande sonore après Un 
procès intenté par un de ses 
responsables) avec le « gang-
des Lyonnais ». 

Celui-ci étant en quelque 
sorte le bras armé de ce que 
l'autre ne pouvait pas faire 

ouvertement. Or, le S A C . 
c'est le R P R . C'est même 
quasiment la même chose. 
Le célèbre service d'action 
civique, véritable section 
d'assaut des gaullistes, a 
dej.i été impliqué dans divers 
crimes crapuleux. 

On a même fait le Ken à 
diverses occasions entre le 
S A C et la C F T (assassinat de 
l'ouvrier Pierre Maître par le 
dàiomrné Claude Leconte, 
membre de la C F T . ex-mem­
bre du SAC. ) 

Alors on risque encore 
d'en apprendre de belles 
avec I arrestation de ce 
• monsieur », qui n'est 
peut-être pas tombé par ha­
sard dans les mains de la po­
lice. Peut-être l 'y a-t-on 
poiiivé ? 

A propos de l'attentat de Rennes 
Communiqué de l'Association 
Culture et Diffusion 
Rennes, le 11 avril (4, Contour Saint-Aubin) 

Dans la nuit du 9 au 10 avril, à 1 h 55, le local de 
l'Association Culture et Diffusion situé au 4. Contour 
Saint-Aubin a été plastiqué, les dégâts matériels sont 
très importants et le local a été entièrement détruit 
par le souffle de l'explosion. 

Cuhun et Diffusion est une association qui s'est 
donnée pour tâche la promotion et la diffusion du 
livre progressiste et marxiste, et surtout de la publics 
tion de la littérature en langue française de la Képu 
blique populaire de Chine. 

L'Association exprime sa surprise et son indigna­
tion face à cet attentat non revendiqué. La destruc 
tion des locaux entrave son travail de promotion, no­
tamment des publications chinoises en France qui 
rencontrent un accueil très favorable auprès du public 
et répondent a un intérêt et â une sympathie naissan 
te pour la société chinoise dans notre pays. 

De tels agissements nous paraissent tout à fait con 
tradictoires avec le climat de bonnes relations et 
d'échange à tous les niveaux qui s'est instauré entre la 
France et la R P C depuis de nombreuses années. 

L'Association Culture et Diffusion tient à démentir 
l'information parfaitement fantaisiste reprise par la 
radio et la T V régionales, présentant notre local com­
me étant le I siège du P C M L F » à Rennes. 

Nous exigeons que tout soit fait pour que l'enque 
te soit menée à terme. 

Nous allons faire tout notre possible pour repren­
dre rapidement nos activités et appelons, d'ores et dé­
jà, tous nos amis, tous ceux qui nous ont déjà mani 
festé leur solidarité, à nous aider financièrement en 
souscrivant à C. R I D A R D CCP 15 043 R E N N E S 

Communiqué des sections 
de Rennes du PCRML 
et du PCMLF 
Rennes, le 11 avril 1978 

Suite à l'attentat qui a détruit le dépôt de l'Asso 
dation Culture et Diffusion, situé au 4 , Contour Saint 
Aubin, près de la place Sainte-Anne à Rennes, l e s sec­
tions de Rennes du PCR ml et du P C M L F protestent 
vigoureusement contre cette action qui s'est déroulée 
A 100 m d'un commissariat de pouce et qui vise une 
aSaocianôn de diffusion du L v r e progressiste, et mar­

xiste et notamment des revues et publications en lan­
gue française de la République populaire de Chine. 

U ne s'agit absolument pas du siège du P C M L F qu i 
fut interdit par la bourgeoisie en 1968. Cependant 
cette version accréditée par la police montre bien que 
les marxiste s-léniniste s étaient visés par cet attentat. 

Un tel attentat prend place dans le climat actuel de 
répression et d'intimidation du mouvement populaire : 

- Agression récente par un groupuscule fasciste 
contre un café. 
- Agression des diffuseurs aux portes de Citroen 
par la C F T - C S L . 

Répression violente de manifestants anti-marée 
noire à Brest. 
- Procès de Shell contre l 'Union fédérale des con­
sommateurs, e tc . . 
Nos deux partis s'associent pleinement et soutien­

nent les initiatives de risposte des travailleurs unis 
pour défendre leurs droits fondamentaux d'expres­
sion, de réunion et d'association et contre la violence 
d'un Etat bourgeois. 

Le baron 
démissionne 

Coup de théâtre dans le 
petit monde et le demi mon 
de de la haute finance, le 
baron Edouard Jean Empaîn 
a démissionné de ses respon • 
sabilités au sein de l'immen­
se empire qu'i l contrôlait 
depuis dix ans. 

U quitte son poste de 
PDG pour une durée in­
déterminée. L'empire E m -
pain -Schneider. ce sont 
130 000 employés, 22 mil­
liards de chiffre d'affaires. 
C'est aussi et surtout le nu­
méro un du nucléaire en 
France. 

Son successeur est un 
certain René Engen, âgé 
de 59 ans. Officiellement, 
la démission du baron serait 
due aux suites de son en­
lèvement. I l souffrirait de 
troubles psychologiques. 
Mais Empaîn reste majori 
taire au niveau des ac­
tions. 

Plusieurs autres hypothè­
ses sont envisageables. Les 
PDG doivent être entière­
ment disponibles pour pou­
voir traiter les affaires. C'est 
une véritable guerre que se U 
vrent les monopoles. Un 
demi-baron ne serait pas à 
mémo de jouer pleinement 
son rôle. Il pourrait se 
laisser aller à des compro­
mis défavorables pour les 
* intérêts supérieurs » -:e 
l'entreprise. Les dents du 
loup sont un peu émous 

sées, i l faut qu'i l récupère 
sa force pour mieux mor 
dre. 

Mais i l y a aussi et sur­
tout une hypothèse d'or­
dre politique et économi­
que. Avec la mise à l'écart 
de fait du baron, Giscard 
et les monopoles qui le 
soutiennent perdent mo­
mentanément une personna­
lité de premier plan Empain 
qui contrôle tout le nucléai­
re et bien d'autres choses 
siégeait au CNPF . C'était 
une personnalité en vue. 

Alors que va t i l se passer 
là aussi ? Comment va jouer 
Giscard avec le nouveau 
PDG ? Quelles vont être 
les relations entre ce nou­
veau P D G et la fraction de 
la bourgeoisie au pouvoir ? 
N'y a-t-il pas, derrière la dé­
cision d'éloignement de fait 
du baron, la volonté d'autres 
monopoles de se glisser der­
rière Giscard 7 

Autant de questions aux­
quelles i l nous est bien dif 
ficile de répondre. Mais l'ar­
gent, le pouvoir politique 
bourgeois justifient toutes 
les manœuvres, les coups 
bas et les enlèvements de 
personnalités « ennemies ». 
L'affaire Empain n'est que 
l'exacte illustration de la 
guerre des gangs monopo 
astiques. 

Empain éliminé, i l est 
plus facile de tenter de 
s emparer du groupe. Af­
faire à suivre. 

Mouvement 
des radicaux 
de gauche 

Que va t-il 

en rester ? 
Les scissions, démissions, 

exclusions laminent le Mou­
v e m e n t des radicaux d e gau­
che (MRG) . Le mardi 11 
avril , Michel Le Mappian. 
adjoint au maire de Nan­
tes (Chenard du P S ) a dé ­
cidé de démissionner de 
son poste de secrétaire fé­
déral de Loire-Atlantique 
1441 . 

Cette décision fait suite 
à u n vote défavorable de 
la Fédération sur la pour-
s u i t e de la politique dite 
d ' « Union de la gauche ». 
66% des personnes parti­
cipant à une assemblée 
de la Fédération se sont 
en effet opposées à c e t t e 
PO l f tK jua . Cette nouvelle 
déraission ne remonte pas 
Je prestige de-ce growpus--

cule qui va, très certai­
nement, éclater en plusieurs 
groupes au prochain con­
grès. Deux grandes frac­
tions - terme osé pour 
qualifier ce g/oupuscule — 
s'opposent. 

L'opération de charme, 
les battements de cils ra­
vageurs de Giscard ne sont 
pas restés sans conséquen­
ce sur le MRG et certains 
penchent déjà vers lui . 

D'autres penchent vers 
le PS dont Michol Cropeau 
qui se présente au poste 
de président du M R G . C'est 
à ce courant que se rattache 
Michel Le Mappian. 
• Un courant très,mirso/j.. 
taire p r oPCF existe aussi. 
Le prochain congrès pro-

•merd'êVe animé. 
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Grève des 
techniciens du 
téléphone en 
formation 
professionnelle 

Les techniciens en forma' 
tion ont entame une lutte 
à propos de leur affecta 
t ion. 

L a grève a commencé 
avec des techniciens en stage 
qui ne connaissaient pas, 
un mois avant leur affec­
tation, la liste des places 
qu'on leur proposerait. Mais 
ceux qui termineront leur 
stage ont aussi rejoint la lut­
te, comprenant qu'ils ne de­
vaient pas s'y prendre au 
dernier moment 

Avec le système actuel, 
ce n'est que quelques jours 
avant qu'on est sûr de l'en­
droit oïl l'on va travailler. 
I l faut donc trouver un lo 
gement, éventuellement le 
conjoint doit changer de 
travail ou alors. U faut quit­
ter sa famille. Voi la 
pourquoi nous revendiquons 
de pouvoir choisir nous-mé 
mes plusieurs mois a l'avan­
ce le central ou nous tra­
vaillerons. 

L a grève a été bien pré 
parée Après Pâques, deux 
centres se sont mis an 
grève (Gi f sur Yvette, et Car­
rière s' i l Seine j A u bout 
de deux jours, un troisième 
centre (Pontoise) a suivi sur 
les mêmes revendications. 
Le deuxième jour, aussi on 
décidait d'aller à la direc­
tion régionale à Montrouge. 

Une délégation massive 
d'une cinquantaine de per 
sonnes (sur un total de 80 a 
a G i f et Carrière) exigeait 
que les stagiaires soient re­
çus par le directeur régio­
nal. Comme nous étions 
prêts à camper sur place, le 
directeur a bien été obli­
ge de nous recevoir 

C'est à ce moment l a 
qu'on a vu apparaître deux 
dirigeants régionaux de la 
C G T pressés d'aller négocier 
et qui voulaient court cir 
cuiter la région C F D T qui 
nous soutenait depuis le dé­
but. Comme nous n'avons 
rien obtenu, nous avons 
décide une manifestation au 
ministère. Là, nous avons 
etè re^us a une dizaine des 

le lendemain, ce qui est 
rare. 

Le directeur du person 
nel des Télécommunications 
a dit qu' i l n'avait pas l'habi­
tude de négocier avant la re­
prise du travail, mais qu' i l 
faisait une exception. 

Il est vrai qu'un centaine 
de personnes attendait de­
hors en manifestation. Par 
ailleurs, le directeur savait 
très bien que les dirigeants 
syndicaux n'arriveraient pas 
à nous faire reprendre les 
cours. 

On a donc obtenu qu'il 
examine nos propositions 
mais pour l'instant, nous 
n'avons eu que des promes 
ses. U devait nous donner 
une réponse précise au bout 
de huit jours (c'est-adiré 
vers le 14 avril). On a dé 
cidé de reprendre le travail 
tout en déposant un préavis 
de grève à partir du 17 si 
on n'a pas obtenu satisfac 
tion 

Apprenant 1 existence du 
préavis, le directeur a re­
poussé sa répons* au 20 
avril. I l cherche a nous faire 
abandonner la lutte. Mais on 
peut prévoir qu' i l n'attein 
dra pas son but et que la 
lutte va se développer. L a 
preuve en est que le centre 
de la rue Barrault à Paris a 
également déposé un préa­
vis de grève 

Nous faisons des assem­
blées générales tous les ma­
tins où sont données les in 
formations. On y fait égale-
ment les propositions qui 
sont soumises au voie. Un 
jour le directeur qui est au 
PS a voulu assister a l'assem­
blée générale et y intervenir 
U s'est fait sortu Nous ap. 
pliquons les décisions de la 
majorité et nous nous refu 
sons â faire des actions 
minoritaires. Les assemblées 
générales ont lieu dans les 
trois centres et les décisions 
sont simultanées, prises en 
fonction de l'avis des autres 
centres 

Une stagiaue en lutte. 

Paris 

Après le rassemblement du 11 avril 

des hospitaliers 

E n ce mardi 11 avril. 
2 000 hospitaliers environ 
se trouvaient à 11 h devant 
le siège de ministère de la 
Santé à Paris. 

Beaucoup d entre GttX 
étaient venus de loin : Or­
léans, Vendôme, B lo iv 
Mon larges, Pithivierv Rien 
n'était prévu au départ 
exception faite d'un tour 
de place ce qui nous a pris 
cinq minutes. 

E N C R E V E D E P U I S 
UN MOIS 

U y avait beaucoup de 
C R S et autres vigilants gar­
diens dr l'ordre bourgeois 
face aux hospitalier-. Mada­
me Simone Veil est bien 
gardée. Certains hôpitaux 
vont en grève depuis un 
mnis, voire un mon et 
demi comme Orléans. Leur , 
revendications portent sur 
l'augmentation des effectifs 
ei I amélioration des condi­
tions de travail Or, le mot 
d'ordre le plus lancé par 
certains fut : « 13 heun-s 
Mipplémen mires » comme à 
Paris. Ces 1 .t heures sont des 
congés en plus 

Or, les hospitaliers pari­
siens présents les ont déjà 
et ce mot d'ordre ne mobi­
lise pas tous les hospita­
liers. 11 n'unit pas la grande 
masse des hospitaliers. 

UNE M A N I F E S T A T I O N 
I M P R O V I S E E 

Finalement une manifes­
tation improvisée s'ébranle, 
le quartier n'étant pas très 
populaire (quartiers réside n 
tiels du 7e arrondissement I 
proche de l'Ecole militaire, 
cela ne permit pas de se 
faire entendre. Pourtant, le 
problème des hôpitaux est 
un grave pmhléme. Les ef­
fectifs sont en retard sur le 
nombre d'hospitalisés Les 
services de garde son iusuf 

t. es hospitaliers manifestent 

Osants (une personne pour 
quarante ou cinquante ma­
lades |, les employés sont 
surmenés, les maladies com­
me l'hépatite virale ou les 
microbes comme le stuphy 
locoque doré résistant à 
beaucoup d'antibiotiques se 
multiplient. 

Les vieux travailleurs 
uses pas les dizaines d'an­
nées de labeur ne peuvent 
bénéficier de conditions de 
soins décentes, etc. 

E n fait, dans les hôpi­
taux, à cause du manque 
d'effectifs, des crédits déri­
soires, du surmenage, la san-
tédes malades est endanger 

Et Simone Veil applique 
a 100 % le plan Barre 

pour son ministère ; en ce 
qui concerne le M I us-emploi, 
la limitation des crédits, la 
limitation des rembourse­
ments de certains médica­
ments dits de confort. Évi­
demment, Simone Veil n'a 
pas besoin de traïuiuillrsanis 
pour dormir Cela ne fatigue 
pas beaucoup de se hallader 
d'hôpital en hôpital pro­
tégée par les C R S et les flics, 
n'osant pas affronter la juste 
colère des hospitaliers. 

C'est pour cela et bien 
d'autres choses qu'une ma­
nifestation s'est improvisée. 
Ceb ne plut pas à tout le 
monde, surtout à certains 
responsables syndicaux 

Quand le cortège rèappa 

• Ecole normale de Grenoble 

3 semaines de grève 
Les écoles normales for­

ment en deux ans des insu 
tuteurs recrutés sur con­
cours. 

Dans de nombreuses éco 
les normales en France, et à 
Grenoble en particulier, les 
elevés sont en grève pour 
faue aboutir leurs revendi­
cations en suspens depuis 
plusieurs années : droit 
pour les élèves instituteurs 
de prendre en main leur for­
mation (jusqu'à présent c'é­
tait « tant que vous n 'êtes 
pas instituteurs, vous la for­
mez >), refus de rembourser 
le • montant des salaires ver 
ses en cas de renvoi (au bout ' 
de 'dette ans*, b 1 montent à 1 

rembourser est de SO 000 F ) 

U N E L U T T E Q U I G E N E 
B E A U C O U P D E MONDE 

- L'administration, corn 
posée d'anciens * coite-
gues » a tout fait pour 
briser b mouvement (pa­
ternalisme habituel, me­
naces, fbcs, division entre 
normabens et enseignants) 

- Un certain nombre 
d'enseignants regroupes 
dans la Fédération de I tau-
cation Nationab (en parti 
culier ceux du Syndicat na­
tional des Instituteurs) r e 
connaissent en parole b 
bien-fondé, des rayenajea, 

lions mais n'acceptent pas 
bs moyens d'action. Ce qui 
se résume par u pas de gré 
vo, faites nous confianco, on 
s'occupe de tout ». 

- L a cel lub locale du 
P C F n'a jamais soutenu le 
mouvement, ses membres ne 
sont pas grévistes. Le P C F 
n'aime pas b contestation 
dans l'enseignement d'où 
quelle vienne : on se sou 
vient de l'inspecteur d'aca­
démie membre du P C F qui 
voubit imposer des métho 
des cbssiques d'inspection 
aux enseignants de l'école 
d|è b Vi ibneuw Ceux.c i 
antent obtenu que l'inspec 
' H l *>.'ï ppjiwiw-

C E T T E L U T T E A 
D E M O N T R E P L U S I E U R S 

C H O S E S 

- Les futurs instituteurs 
ne font pas confbnce au 
Syndicat national des ins­
tituteurs (dont b direction 
est aux mains d u PS) , inter 
locuteur privilégié d u pou­
voir. 

- I ls commencent à 
prendre en main leur forma 
tion. 

- L'attitude du Syndicat 
général de l'Education natio 
nab ( S G E N - C F D T ) a ete 

i pos i t iva > Ses ^militants ont 
soutenu activement b lutte, 

..réalisant, i unae sjuidiqués. 

non syndiques. Ils ont mon 
tré par là que bs gens 
organisés ne sont pas obli 
gatoiremem dos » magouil 
leurs ». par opposition aux 
pratiques des militants trot-
skystes infiltres au S N I 
A L A R E N T R E E D E S V A 
C A N C E S D E P A Q U E S , L A 

L U T T E DOIT C O N T I ­
N U E R : 

Une manifestation est en 
visagée â Paris. 

Nous devons aussi défen 
dre un élevé instituteur qui 
passe en procès à A i x e n 
Provence, suite â une mani 

"Wàrs W d t heurts avec b 
.pouce» -• • . 

n u devant le ministère de la 
Santé, i l y avait toujours bs 
C R S . Les deux délégations 
syndicales n'avaient pus été 
reçues par Simone Vei l ni 
par un quelconque chef de 
service. I l n'y avait personne 
Rien de concret n'a été 
obtenu. 

L a lassitude et l'écœure­
ment des hospitaliers se 
lisaient sur leur visage et 
nombreux étaient ceux qui 
disaient qu'ils auraient 
mieux fait de rester chez 
eux. 

A u fur et à mesure que 
les dirigeants des deux fédé­
rations présentaient leurs dé 
marches et ce qu'ils allaient 
faire demain, les rangs l'é-
claircissaient. Chacun rega­
gnait les cars ou le métm 

Les hospitaliers d'Orléans 
eux, se rassemblaient à l'é­
cart et petit à petit, se re* 
groupaient. Une assemblée 
générale improvisée eut lieu 
d'où i l ressortit essentielle­
ment qu'i l aurait mieux valu 
rester à Orléans que d'avoir 
fait jutant de kilomètres 
pour rien. Alors que b 
rassemblement devait dé­
boucher sur l'élargissement 
de la grève, chacun esl en 
droit de se demander si en 
fait, il n'est pas une clôture 
de la grève. 

Quand un hospitalier 
pur in de trahison de la pari 
des fédérations qui avaient 
fait déplacer les gens pour 
ne voir personne, i l fui 
applaudi par une bonne 
partie de ceux ,qu i fiaient 
venus d Orléans el des au-
•Heu hôpitaux. 
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L'UD-CFDT 
du Rhône menacée 
de dissolution (2) 

L A S I T U A T I O N 
A U J O U R D ' H U I 

Malgré les pressions, le 
congrès s'est tenu sur des 
bases statutaires, il a déga­
gé de nouveau une majori­
té identique au congrès de 
mars 1977. Il s'impose à 
toutes les équipes, à tous 
les responsables de l'Union 
départe mentale. C'est bien 
ce que contestent certaines 
équipes minoritaires qui. de 
nouveau, refusent de tenir 
compte d'un congrès qu'el­
les ont elles-mêmes convo­
qué. De nouveau, sous le 
fallacieux prétexte de trou­
ver un compromis qui aurait 
pour conséquence d'enterrer 
le 2e congrès, au mépris 
des adhérents du Rhône, 
le blocage de l'Union dé­
partementale est poursuivi. 
Les adhérents sont écœu­
rés de ces pratiques et en 
ont marre de ces manœu­
vres de bureaucrates, ils 
exigent te respect des déci­
sions du congrès, le fonc­
tionnement immédiat de 
l'Union départe mentale, la 
poursuite du débat sur les 
questions de fond dans un 
climat serein. 

E n acceptant d'entrer 
dans la voie du compromis, 
de fait, la majorité de 
l'Union départementale ac­
cepterait l'auto-dissolution 
que veut l'union régionale 
dont les représentants du 
C E R E S sont minoritaires à 
l 'union départementale. 

I l faudra bien que 
cela cesse, que les travail­
leurs retrouve l'outil syn­
dical que représente l 'Union 
départementale. Y a-t-il 
d'autres solutions que de 
prendre rapidement les mo­
yens réels de fonctionner et 
d'appliquer les orientations 
du 2e congrès souverain, en 
prenant les décisions qui 
s'imposent au niveau des 
permanents et en refusant 
les palabres stérilisantes sur 
l'air d u compromis qui 
n'en est pas un. 

C'est bien là la question 
qui se pose au conseil de 
l'Union départementale. Car 
prolonger l'inaction, c'est 
faire le jeu de tous ceux 
qui attendent le moment 
propice pour dissoudre 
l 'Union départementale. Le 
conseil peut-il accepter long 
temps encore que s'exerce 
le chantage à la dissolu-
tion. I l faut avoir dans ce 
cas le courage de la mise en 
œuvre des orientations pour 
lesquelles on a été manda­
té, 

P O U R S U I V R E L E DÉBAT 

Sans doute, le seul mo­
yen de l 'Union départemen­
tale, c'est d'appliquer les 
orientations du 2e congrès 
de se donner les moyens 
de fonctionner par la règle 
majoritaire et de poursui­
vre les débats de fond. Et 
il sont nombreux : 

— Les U I B doivent-elles 

voter au congrès ? La ques­
tion se pose non pas en 
terme de simple allégement 
sur les statuts confédéraux 
mais en fonction de ta réa­
lité concrète : importance 
de l'interprofessionnel : ni­
veau de prise en charge 
des syndicats. 

— Les sections syndica­
les doivent-elles mandater 
leurs représentants dans les 
U I B ? Quel serait l'intérêt 
si les syndicats imposaient 
dans les U I B un débat déjà 
obtenu au niveau de l 'Union 
départementale ? Le débat 
au niveau des sections dans 
les U I B ne serait-il pas 
plus riche, plus lié à la réa­
lité locale ? 

— L 'Union départemen­
tale dort-elle revoir avec les 
syndicats le regroupement 
des travailleurs d'une autre 
façon que sur la base de 
la division patronale actuel­
le, afin que, dans une même 
grande entreprise, quel que 
soit le statut des travail­
leurs, ceux-ci soient regrou­
pés dans une seule section. 

— Doit-on aller plus loin 
dans la décentralisation en 
donnant une plus grande 
souveraineté à la section 
syndicale ? 

Toutes ces questions, vi­
vement ressenties par les 
travailleurs, doivent trouver 
une réponse sincère corres­
pondant à l'aspiration des 
travailleurs. 

Or, dans le climat de 
tension actuelle, le débat 
est escamoté, impossiblo. 

Ce débat est escamoté, aussi 
et surtout, par le fait que le 
clivage, responsable de la 
crise actuelle, se situe à un 
autre niveau, notamment 
entre des responsables syn-
dicaux P S - C E R E S qui veu­
lent imposer leur diktat 
à l'ensemble des syndiqués 
du Rhône qui ne sont pas 
plus des gauchistes, basistes, 
« coucous » que l'ensem­
ble des adhérents. 

Or, ce sont bien ces adhé­
rents qui ont critiqué les 
journées d'action de 24 h 
à répétition, sans but pré­
cis et liées aux tactiques 
des partis de gauche et ceci 
bien avant E . Maire I Ce 
sont bien ces adhérents qui 
ont critiqué à plusieurs re­
prises le suivisme à l'égard 
de la C G T . 

Ce sont bien ces adhé­
rents aussi qui veulent 
une organisation démocrati­
que et qui s'opposent à ce 
que les centres de décision 
soient de plus en plus éloi­
gnés de la base pour que 
leur point de vue soit 
réellement pris en compte. 

E n fait, et cela apoarait 
de plus en plus nettement, 
l 'Union départementale du 
Rhône, si elle est menacée, 
c'est qu'elle pose de véri­
tables problèmes de fond, 
dans un contexte inquié­
tant de montée du centra­
lisme au détriment de la 
démocratie, de montée de 
l'autoritarisme. 
Correspondant HR-Lyon 

C h a m b é r y - Pilotaz 

' "Ie '^'\nW^ènte. nous avions parlé de\..ouvrières, de fihtas à.Chambéry,ien lutte wturvk* licencie-
j tàeh's. les \iitct, lé'5 hvriten train de mdnifèslef^evqnt, la prefeqlurede Chambéry. _ 11 i i ' j ' i •> 
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• Grenoble 

Après les élections, 

de nouvelles 

menaces de 

licenciement 
Pendant la période pré­

cédant les élections, il n'a 
plus été question de li­
cenciements. C'est ainsi que 
la société Dragon à Fon­
taine (banlieue de Greno­
ble) aurait reçu des fonds 
publics pour assurer ses 
paiements. Les élections 
passées, plus besoin de ca­
cher la crise : Dragon se­
rait sur le point de dépo­
ser son bilan. Quel avenir 
pour les 600 travailleurs? 

M. Moyet, patron de Mo-
yet-Perrin. aurait vendu son 
usine de Grenoble au grou­
pe finlandais Nokia. Les 
travailleurs de cette usine 
et de celle de Pontcharra 
llsèrel avaient fait grève 
en novembre dernier pour 
les salaires et la 5e semaine 
de congés pavés. 

Ces tractations sont lour­
des de menaces pour les 
travailleurs du papier-carton 
dans l'Isère. Le but de 
Nokia est d'écouler son 
papier (finlandais) en Fran­
ce. Les 200 travailleurs de 
la papeterie de Pont-de-
Claix (banlieue de Greno­
ble), dont l'essentiel de la 

production est absorbée jus­
tement par Moyet Perrin, 
risquent d'y perdre leur 
emploi. 

De plus, la direction de 
Nokia semble « musclée B . 
A Sodipan, usine apparte­
nant au groupe Nokia en 
France, à la suite d'une grè­
ve pour avoir une demi-
heure de cassecroûte, le 
patron a traîné les syndi­
cats devant les tribunaux. 

Déjà, chez Moyet-Perrin, 
l'atmosphère change : des 
chefs n'hésitent plusâ pren. 
dre des ouvriers par le col et 
à les menacer ou bien font 
des réflexions du genre 
« Vous verrez, dans quel­
que temps, vous ne rirez 
plus a . Par contre, à la 
suite d'une dispute, deux 
ouvriers sont mis à pied 
huit jours et sont même 
menacés de licenciement. 

Face à cela, les ouvriers 
ont débrayé une heure le 
17 mars. 

C'est un début. Cela pré­
pare des actions de plus 
grande ampleur face aux 
menaces -de licenciement 
dans le papier carton. 

Bagnolet : magasin Radar 

La loi des patrons 
I l y avait trois électriciens pour l'entretien au magasin 

Radar de Bagnolet. I l y a quelques temps deux ont démis­
sionné. Non seulement la direction n'a pas remplacé les 
deux ouvriers mais elle a multiplié les reproches au troisiè­
me qui ne parvenait plus à (aire face aux travaux urgents. 

L a sécurité des installations électriques dans un magasin, 
ça ne compte pas beaucoup pour Radar. Pour faire du pro­
fit, on restreint au maximum le personnel. 

Mais la direction n'en est pas restée là. Comme l'électri­
cien n'acceptait pas le surcroft de travail et avait signé une 
pétition syndicale réclamant des effectifs, elle a décidé de 
s'en débarasser. Convoqué au bureau le 21 mars, l'électri­
cien a été retenu pendant 4 heures à la fin de sa journée de 
travail. Tout a été fait pour arracher sa démission, on l'a 
menacé d'appeler la police et de perquisitionner à son dom 
cile, et même de dénonciation à son ambassade pour u . 
nions communistes lit est Américain), et de sanctions qu . 
lui retireraient ses droits au chômage ou bien de lui faire 
un mauvais certificat de travail. 

Finalement l'électricien.n'a pas cédé au chantage, et la 
d i r e t a i o n W t o u t ^ Ijceqqié. > , , n 

Chantage ou loi bourgeois?, tout es,t,bon à Radar* pour 
faire'pWi'(es travailleurs. 

file:///iitct
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Informations générales 

Abonnez vous 
à Prolétariat 
Abonnement un an 52 F 
Abonnement de soutien 80 F 

Je désire m'abonner à < Prolétariat 
a partir du No 
NOM 
A D R E S S E (écrire en capitales) 

Chaque bancaire à l'ordre de 
« PROLÉTARIAT » 

Chèques postaux à l'ordre de 
I P R O L E T A R I A T » CCP 2130 89 H Marseille 

Bulletin a envoyer à - P R O L E T A R I A T » BP 320 
13213 Marseille Cedex 1 

St-Eti enne 
V E N T E P U B L I Q U E D U L I V R E CHINOIS DANS 
UN H Y P E R M A R C H E P A R L E S EDIT IONS D U 

C E N T E N A I R E 

E n début d'année, les Editions du Centenaire 
ont organisé un stand sur le bvre chinois dans l'hyper 
marché le plus important de la ville. L'emplacement 
avait été loué deux jours de suite. Ce stand a eu un 
grand succès, surtout le deuxième jour (samedi), de la 
pan d'un public très populaire Des responsables du 
magasin affirmaient eux mêmes qu'ils n'avaient jamais 
vu autant de monde autour des stands qu ' ib louaient 
sur le même emplacement. 

Bien que la période soit difficile pour les familles 
modestes (après les fêtes de fin d'année et en fin de 
mois) les ventes ont été assez importantes. Des cama­
rades et amis nous ont aidé pour organiser cette ven­
te ; cela leur a permis, à eux aussi, de se mêler aux 
masses pour leur parler de la Chine, partager leur en­
thousiasme et aussi écouter leur point de vue sur ce 
pays et sur le socialisme 

Cette expérience, très enrichissante pour tous, 
peut être tentée ailleurs. Mais cela ne peut se faire et 
ne peut réussir que lorsque les camarades et amis qui 
sont sur place se mobilisent sérieusement, comme ce 
fut lo cas à Saint Etienne. 

Les Editions du Centenaire 

Aqen 
F E T E D E L ' H U M A N I T E R O U G E 

Dimanche 14 mai 1978 
De 14 h à 22 h 30 

S A L L E D E L ' A M I C A L E LAÏQUE 
T E R R A I N D E S I L E S 

A G E N 

A U P R O G R A M M E 
Fi lms Montages diapos Buffet 

Bal populaire animé par 
le groupe basque U R R I A 

Paris 
C O B A 

Exposition de dessins et caricatures 
tous les jours de 14 h à 21 h 

jusqu'au 20 avril 
Centre américain 265, bld. Raspail 

Paris 14e 

Demande de contact 
- Parce que j'aspire à combattre fermemont le 

capitalisme et refuse les fausses solutions des partis 
de gauche ; 

Parce que je désire participer a l'édification 
d u parti marxiste léniniste unique ; 

Je demande à prendre contact avec l'organi 
sation des communistes marxistes léninistes de 
France. 

Dans ce but, l'Humanité rouge peut me joindre 
à l'adresse suivante : 
Nom 
Prénom 

fdresse. .". v . : v . . , 

» f « « - . ...... - . . i -

Les causes de l'effondrement 
du pont de Tours 

Heureusement, l'effon­
drement du pont de pier­
re à Tours n'a pas fait de 
victimes. Pourtant, ce pont 
était le plu-, fréquenté de la 
ville par les automobilistes. 

S ' i l n'y a donc p.i eu 
de drame, les inconvénients 
pour les habitants de Tours 
ne sont pas négligeables. 
110 000 personnes sont pri­
vées d'eau depuis dimanche 
Le centre hospitalier régio­
nal lui-même en était privé 
mardi encore. 0 a fallu 
approvisionner en eau les 
habitants à l'aide de ca­
mions-citernes. 

L a principale canalisation 
d'eau de la ville a été 
coupée, en effet, lor* de 
l'effondrement du pont. 
D'une manière générale, les 
conséquences de cet effon­
drement sont telles que les 
ouvriers et les techniciens 
des services municipaux et 
de l'équipement, ainsi que 
ceux des P T T . traviiilU'iit 
jour et nuit pour effectuer, 
en un minimum de temps, 
les réparations nécessaires 
à une reprise rapide de la 
vie normale dans la ville 

Les causes de l'effondre­
ment paraissent résider dam 
le fait que les fondations 
du pont, sur lesquelles repo­
sent les piles, n o m pas 
résisté aux dernières crues. 
Ces fondations sont faites 
de pieux de b o » encas­
trés dans un caisson de bois 

lesté de pierres et renforcé 
par du béton. Immergé dans 
l'eau, le bots devient dur et 
résistant et cette résistance 
parait durable. Mais, vnflà 
qu'en 1976, la sécheresse a 
sévi et provoqué une baisse 
importante du niveau des 
eaux de la Loire. Le bots 

ripage des piles dans le 
sens du courant a provo­
qué, au bout d'un moment, 
la rupture de celles-ci et 
l'effondrement d u pont. 

L a question qui se pose 
est celle du contrôle de la 
solidité de ces vieux pont.s 
(comme celle des ponts ré-

d une négligence pour le 
moins coupable, d'autant 
plus que ces constructions 
n'étaient pas faites pour 
supporter certainement les 
charges qui leur sont im­
posées aujourd'hui. 

Dans d'autres villes rive­
raines de la Loire no de 

Les piles en bois nom pas résisté a Ui sécheresse puis aux crues. 

des fondations s'est trouvé cent» d'ailleurs). Le pont tels ponts existent, les auto-
à l'air libre, ce qui a entrai- de pierre de lours subis- mobilistes commencent a 
né sa détérioration et un sait des visites approfondies ne plus les emprunter. C'est 
;iffaiblissement de sa soli- tous les cinq ans, l a der- le cas à Orléans et Bkrâ, 
dite et de sa résistance, niére remontant à 1976. par exemple, où la circu-
Les récentes crues de la Contrôler des ponts enns- latîon ne * fait plus sur 
Loire ont provoqué une truils au IHe siècle tous les ces ponts que sur un seul 
usure accrue d u bois et le cinq ans Ntmblc témoigner sens. 

Depuis 1970, elle élève 2 enfants. La m è r e les r é c l a m e , elle refuse 

Un an de prison 
N i c o l e T o r r e s n e veu t pas se séparer des d e u x 

en fants qu ' e l l e a élevés et que l eur mère réclame 
a u j o u r d ' h u i . E l l e a été condamnée à u n an de pr i ­
s o n . 

Nicole Torres et son mari 
Daniel avaient élevé depuis 
1970, deux enfants, Marie 
Charike et Alexandra, qui 
leur avaient été confiées par 
leurs parents, les époux 
Thèofilakis, de nationalité 
grecque. 

Peu après, ces derniers 
retournèrent en Grèce, les 
enfants restant à la garde 
de Daniel et Nicole Torres 
E n 1973. le père des enfants 
disparut mystérieusement 
en Grèce. 

L'année suivante, leur 
mère se voyait accorder par 
le tribunal d'Athènes, l'au­
torité parentale. Elle conti­
nuait à payer la pension de 
ses filles et à leur écrire 
E n novembre dernier, le tri 
bunal de Paris accordait à 
Mme Thèofilakis le droit de 
rendre visite à ses enfants 
un dimanche par mois, ce 
qu'elle fit. Rapidement, elle 
manifesta l 'intention de les 
ramener en Grèce. Or, les 
époux Torres qui ont élevé 
les enfants, r e f o n t qu'ils 
leur soient enlevés. 

Les enfants eux mêmes 
refusent de suivre leur mère 
el .veulent, .rester, aux .eûtes 

des Torres. Ceux-ci et les en 
fants refusèrent donc de re­
cevoir la mère. Celle-ci por­
ta plainte Alors que le pro­
cureur réclamait une simple 
amende de 5 000 F , les ju­
ges, zélés, infligèrent jeudi 
dernier un an de prison à 
Nicole Torres. Les époux 
Torres et le tribunal de Ver 
sailles ont aussitôt fait appel. 
L e procès en appel aura lieu 
mercredi 12 avri l . 

Les enfants, Marie Char i 
ke et Alexandra, quant à 
elles, refusent de voir leur 
mère et veulent rester à 
Houdan dans la famille 
Tories. Leur mère, ex pli 
quent-elles, dans une inter 
view donnée au « Matin » 
ne leur a jamais témoigné 
d'affection et dés le plus 
jeune âge, les a constant 
mant confiées à des foyers 
pour enfants et â des 
institutions du même genre. 
L e foyer des Torres a pour 
elles été leur véritable famil 
le. Les époux Torres eux 
aussi, les ont prises d'affec 
t ion. 

1 N o u s - sortîmes donc en 
face du drame'traditionnel 

. des enfants confiés .pour une-

longue période à d'autres 
personnes par leurs parents 

Ce qui est révoltant, ic i , 
c'est la condamnation à un 
an de prison de Nicole 
Torres, condamnation ac 
compagnèe d'un mandat 
d'arrêt, procédure qui n'a 

lieu que pour des individus 
jugés c dangereux pour la 
société » et tel n'est pas du 
tout le cas de Nicole Torres 
Celle-ci avait commencé une 
grève de la faim. El le l 'a 
abandonnée à l'annonce du 
jugement en appel mercredi. 

9e jour de la 
grève de la 
faim de Latifa 
Smihi 

Dans le cadre de la cam 
pagne de mobilisation et de 
protestation que mène l'As­
sociation des Marocains en 
France pour l'annulation 
de la mesure d'expulsion ar­
bitraire prise à rencontre d u 
militant Said Smihi , appli­
quée illégalement d'urgence 
le 29 octobre 1977 en le 
privant de ses droits les 
plus élémentaires et pour 
soutenir la grève de la faim 
de la femme de Said, com­
mencée le 4 avril, l ' AMF or 
ganise une conférencedé-
bat. E l le portera sur la situa­
tion en Palestine occupée et 
aura lieu U mercredi 12 
avril 20 avril à la Bourse 
du travail de GennevUliers, 
27 rue Louis Castal. 

Correspondant-HR 

Une enfant 
algérienne de 
6 ans dans le 
panier à salade 

I l y a une semaine envi­
ron, au Supermarché Casi­
no de Vénissieux, près de 
Lyon, une enfant algérien 
ne de six ans prend 2 sa­
chets de potage et s'en va. 
Le surveillant du supermar­
ché la surprend. I l n'hésite 
pas car * il tient asaplece ». 
I l apppllp la polie*).. Celle-ci 
intervient et emmène l'en­
fant qui , bien sur, a peur et 
se débat. Il faut dire qu 'e l l e 
est Algérienne, ce qui expli­
que sans doute l'attitude du 
surveillant et des flics-

L a police d'ailleurs prof i 
tant de cette affaire (une af 
faire de banditisme s' i l et 
est I) se mit a. vérifier l'iden 
tité dei tous les jeunes im 
migres présents à la cafôt<V 

• ria du supermarché." 
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Marée noire 

Dans la baie de Morlaix 

«Il faut 
tout arrêter : 
nos huîtres 
ont un goût de mazout ! » 

Les v en t s de nord-est on t amené le pétrole de 
l ' A m o c o C a d i z jusqu'à M o r l a i x . P o u r les ostréicul-
l e u r s de la haie de M o r l a i x , c 'est l a ru ine q u i me­
nace : « A vril est pour nous une période cruciale. 
Celle des ensemencements de jeunes produits 
provenant des centres d'Arcachon ou des Charen-
tes ». 

C'est vers la fin de la 
semaine dernière que la me 
nace s'est précisée. Aujour­
d'hui, elle est devenue réali­
té : les huîtres de h base 
sont recouvertes d'une fine 
Pellicule de mazout et ont 
pris un goût. Impropres A la 
consommation ! 

H I E R 

On avuit pourtant, au dé­
but de la catastrophe, pris 
toutes les précautions pour 
éviter le pire aux ostréicul­
teurs, aux éleveurs de co­
quillages et crustacés en gé-
général. 

Dans les viviers de Ros-
coff (langoustes, homards, 
crabes et autres crustacés), 
on avait déplacé les crus­
tacés et coquillages des 
viviers à l'air libre. Poul­
ies viviers en milieu fermé, 
le pétrole ne les avait pas 
touchés et on les alimen­
tait en eau de mer par 
cam ions-ci te mes venant 
du Sud-Finistère où l'eau 
est propre. 

Quant aux parcs à hui-
très de Morlaix, i l fallait 
espérer... Mais les profesion-
nels n'avaient guère d'i l lu­
sion : t Jusqu'ici, notre po­
sition géographique nous fa­
vorisait, mais nous savions 
qu au début avril, arrive 
automatiquement une pério­

de de vents d'est. Cela nà 
pas manqué. Nous igno­
rons le temps qu'elle va 
durer comme aussi iimpor. 
tance des nappes qui se 
promènent en Manche. Et 
c'est celaquinous inquiète s* 

A U J O U R D ' H U I 

C'est mercredi dernier 

Iu'est parti de Morlaix le 
emier camion d'huîtres. 

Les autres ne seront pas 
mises sur le marché. 'Déjà 
la vente avait considérable 
ment baissé : U peur du 
consommateur étant bien 
légitime, mais ne faisant 
pas l'affaire des ostréicul­
teur. 

On touche ici les con­
séquences à moyen et à 
long terme de celle catas­
trophe de l 'Amoco Cadiz. 
T ro i s cents ouvriers tra­
vail lent en permanence dans 
les entreprises ostréicoles de 
Morlaix. En pleine saison, 
viennent s'y joindre huit 
cents travailleur*, saisonniers 
et en décembre, mille deux-
cents. 

Quinze mille tonnes 
d'huîtres sont vendues en 
France et A l'étranger, la 
baie de Morlaix, a elle seule, 

• ii pio.!uiviii quatre à cinq 

D E M A I N 

Quant aux responsables 
du plan Polmar, ils ne com­
prennent pas... L'eau de la 
baie de Morlaix n'a jamais 
été recouverte de cette cou­
che marron-chocoUt qu'a 
connu Portsall. et même, di­
sent-ils n'a jamais été irrisée 
Ce ne sont pourtant pas les 
huîtres elles-mêmes qui ont 
produit ce pétrole ! 

E n fait, il s'agit d'une 
partie du pétrole mélangé à 
l'eau, qui se déplace au gré 
des vents, des courants et 
des marées... même s'i l ne se 
voit pas ou peu en surface. 

«La plupart des plages 

seront propres cet ete», 
claironne le PC du plan 
Polmar. Très bien, merci. 
Mais 100 000 tonnes de pé­
trole restent dans l'eau et 
continuent de tuer la faune 
et I» flore, malgré les barra­
ges mis en place (autour de 
la baie de Morlaix par exem­
ple). 

«r Si l'ensemensement des 
jeunes huîtres ne peut se fai­
re à cause de la présence de 
mazout, nos parcs seront en 
difficulté en 1979-80». dé 
darent les ostréiculteurs. 10 
A 12 000 tonnes dTiuitres 
menacées dans les parcs 
aujourd'hui et peut-être le 
chômage technique pour les 
deux années à venir, c'est 
le premier bilan économique 
de la marée noire. 

• Grenoble 
Un seau et une petite cuillère 
pour le préfet 

Une quarantaine de personnes se sont présentées le 22 
mars A la préfecture de l'Isère au nom d'une trentaine d'as­
sociations de défense de l'environnement. Elles voulaient 
remettre au préfet une déclaration réclamant notamment 
une organisation plus efficace de la prévention dos marées 
noires. Elles avaient également apporté au préfet un seau 
d'enfant et une petite cuillère pour qu' i l aille participer au 
nettoyage d t t cotes bretonnes. Mais, comme par hasard, le 
préfet « n'était pas U s . 

Le personnel du C T G R E F (service d'études et de recher 
ches du ministère de l'agriculture) a décidé de boycotter la 
société pétrolière Shell, propriétaire du pétrole transporté 
par l 'Amoco Cadiz Or, 1'adrninistration du C T G R E F a un 
conuat d 'exc luante avec la Shell pour l 'a l imenution en 
carburant de tes véhicules administratifs Le personnel a 
donc adressé une lettre au directeur pour exiger la rupture 
de ce conuat . 

Note d i U rédaction : L'intérêt d « « e u préch d » boycott 
de U She l l (mot d 'ordre lancé par d'autre» organisation! aussi) c'est 
qu ' I c i D attaqua directement la socia le Shel l elle même et non pas 
la petit pompùtfl du coin de la rue, gu i n 'ast , lu i , p u raaponaable 
de la marée noire. 

Un soir, 
Dans le noir, 
Un bateau s'est échoué 
E n heurtant les rochers. 
Les oiseaux ne peuvent 

plus voler 
Car leurs ailes sont 

engluées. 
Cela s'est passé A 

Porstall. 
E n ce moment, la mer 

est sale. 

Benoit et Stéphane 
n i n i ! ( 9 e t : I 0 a n s ) ' 
• J H e i K i i t i i s a r t l i t i 

. n,.i •.m* -"- i 

Marée 
noire 

t H M . I V I I I I . 

. . t l 
1 i i u n i i 

o i 
ri je 

Document 
Nous publions ici la lettre circulaire du SAMU de 

Brest donnant les consignes de soins à apporter aox 
personnes souffrant de maux divers dûs au pétrole (el­
le fut rédigée A l'occasion de cette marée m i r a i . 

Nous le faisons pour deux raisons. Tout d'abord, 
nous pensons, comme de nombreux médecins et 
scientifiques qu'i l faut tout faire pour que la vérité se 
sache : le pétrole déversé est dangereux, dangereux 
dans l'immédiat comme le montre ce document, 
dangereux sans doute aussi A plus long terme, bien 
que l 'on ne sache pas oncore exactement jusqu'A quel 
point. 

Ensuite ce texte peut être utile A tous ceux, 
habitants des côtes, bénévoles ou soldats qui sont au 
contact du pétrole. Car i l y a d'une part les déclara­
tions officielles : i Personne n'a été hospitalisé », dif­
ficilement contrôlables, et il y a d'autre part la réali 
té : tous ceux qui doivent aller chez le médecin parce 
qu'ils souffrent d'un des maux décrits ici. 

CONS IGNES DE SOINS POUR LA P A T H O L O G I E 
D U MAZOUT 

I R R I T A T I O N D E L A P E A U 

A ) - Premiers Incidents, petite irritation de la peau : 
- Nettoyage au savon acide (dermacide ou 
autre) 
- Appliquer du S I L I C O N Y L en prévention 
d'une récidive (ou laino-glycérine) 

B) - Irritation importante mais superficielle : 
- Nettoyage dermacide 
- Appliquer pommade B E P A N T H E N E le soir 
au coucher et laisser agir toute la nuit. 

C l - Irritation profonde avec incrustation de mazout: 
- Nettoyage dermacide 
- Nettoyage à la fluorescéine acqueuse A 1 % 

r - Stopper l'exposition au risque ot appliquer , 
.. l|EpArç"fHENEj , j , , 9 , , , r ; . , 

i i • • ' i i ' i • 11 i i ' i ' i • 

I R R I T A T I O N D E S Y E U X 

- Lavage A l'eau pure 
- Si très douloureux, utiliser collyre A la Nové-
sine en anesthésie locale 

Si rhinite ou inflammation des voies respiratoires su­
périeures, stopper l'exposition au risque 

Si allergies (asthme, eczéma, gale des raffineurs) : 
- Traitement symptomatique 
- Evacuation des lieux 
- Éventuellement prévenir et empêcher ces gens 
de travailler dans le mazout. 

I N T O X I C A T I O N GÉNÉRALE 

- 1er stade : céphalées, nausées, vomissements, 
- 2e stade : démarche ébrieuse, dyarrhôes. 
- 3e stade : loquacité, ivresse « pétrolKjue » . 
- 4e stade : obnubilation voire coma - diff icul­

tés respiratoires. 

Conduite è tenir : 

- A u premier stade, faire de l'oxygène, 1 A 4 
1/mn selon l'état respiratoire du sujet en continu ou 
discontinu et ceci durant 1/2 heure puis stopper 
I oxposition au risque. 

- S i vomissements incoercibles : incoordination 
motrice ou stade plus avancé, évacuer d'urgence au 
C H U Morvan. 

S I I N G E S T I O N D E MAZOUT ou chute dans une 
nappe de pétrole : évacuer au C H U Morvan 

- Contre-indications de principe au travail dans les 
zones polluées : 

~ Tout antécédent allergique : eczéma, asthme, 
etc. 
— Toute affection respiratoire chronique, 
— Toute affection rénale chronique, 
— Toute maladie métabolique chronique, 
E x . Diabète, affection sanguine, affectiqn ( nn-
munira ire. 
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Faits d'actualité 

AFRIQUE DU SUD : 
LA FRANCE CONTRE L'EMBARGO 

L a France s'elforce par tous les moyens d'empê­
cher le vote à l 'ONU d'un embargo sur l'énergie à rencon­
tre de l'Afrique du Sud. Cette résolution mettrait en cause 
les contrats conclus sur les deux centrales nucléaires. La 
France défend un État raciste : le profit avant tout. 

MAROC : GREVE DES ENSEIGNANTS 

Mardi, les enseignants ont entamé une grève de 
4 8 h. Elle fut suivie, selon le Syndicat national de l 'En­
seignement à 95 %. Le but de cette grève était d'appuyer 
les revendications du corps enseignant et administratif 
qui réclame notamment une augmentation des salaires 
en fonction de la hausse du coût de la vie, un réajustement 
des allocations familiales, la révision du régime des sup­
pléants. 

SUD-LIBAN 
LE RETRAIT DES TROUPES I S R A É L I E N N E S 

E n principe, le retrait des troupes israéliennes doit se 
faire en trois tranches. Mardi matin a commencé le retrait 
d'une première tranche, quatre semaines après le début de 
l'agression. C'est la région la plus à l'est qui fut le 
terrain de ce retrait. Mais, retrait ne veut pas dire que les 
sionistes ont totalement quitté le sol libanais. E n effet, 
les sionistes restent postés dans une zone qu'ils déclarent 
nécessaire pour former leur ceinture de sécurité. Occuper 
toujours plus de terres arabes a de tout temps été la politi­
que d'Israël et ce n'est que par la force qu'ils consenti­
ront à quitter totalement le territoire libanais. 

Les réfugiés qui reviennent peu à peu dans leur 
région se trouvent face à des villages et villes en partie ou 
totalement détruits. Selon une enquête de la Croix rouge 
internationale, sept villes et villages ont été complètement 
rasés lors de la dernière attaque Israélienne, dont Bint 
Jbei l , une ville qui comptait 30 000 habitants, il y a quel­
ques années. Par ailleurs, l'enquête signale que de nombreux 
villages ont été détruits à 5 0 % et de nombreux autres 
de 2 5 % à 5 0 % . 

aAionnez-vous à 
l'Humanité rouge 

quotidien révolutionnaire 
des travailleurs 

La Hague 

La poubelle s'élargit 
A p r è s le Japon, la Suéde, 

le gouvernement français vient 
de signer un contrat avec rAllemagne 

Les monopoles français 
avides de profit et ne re­
culent pas devant le sacri­
fice de régions entières. Le 
gouvernement français vient, 
en effet, de signer un 
contrat avec l'Allemagne 
sur le retraitement des com­
bustibles nucléaires. 

On envisage sérieusement, 
du coté des ministères, la 
construction d'une deuxiè­

me usine de retraitement. 
Ce contrat prévoit le re­

traitement de 1 700 tonnes 
de déchets nucléaires entre 
1980 et 1984, ce qui rap­
portera 2,5 milliards de 
marks (6 milliards de francs) 
aux monopoles. Un autre 
avait été signé avec le Ja ­
pon (160 tonnes), la Suède 
(620 tonnes). D'autres sont 
en vue avec la Finlande, 

la Belgique, la Suisse, les 
Pays-Bas et l'Autriche. L a 
France détient ainsi un tris­
te monopole. C'est, en fait, 
la création d'une vraie et 
grande poubelle avec tous 
les risques que cela fart 
courir à la population et à 
l'environnement. Ça, plus 
une usine nucléaire à Fla-
manville, ça fait beaucoup 
pour le Cotentîn. 

Ces autres pays capitalis­
tes se débarrassent à bon 
compte de leurs déchets nu­
cléaires et récupéreront le 
plutonium extrait du retrai­
tement. 

Profits juteux pour les 
capitalistes, danger et mort 
pour les habitants, la végé­
tation. C'est la logique du 
capitalisme. 

Marées noires, dégazages. 
ça continue ! 

E n Corse, un dégazage 
« sauvago » mais coutumier 
est à l'origine d'une marée 
noire qui s'étend sur 8 kilo­
mètres du littoral corse. 

Dans le Calvados, plu­
sieurs kilomètres de plages 
ont été souillées par un 
autre dégazage « sauvage ». 
Des dizaines d'oiseaux 
mazoutés sont découverts 
tous les jours depuis di­
manche au large des côtes 
normandes. 

Une vingtaine de ba­
teaux sont en infraction 
chaque jour au large des 
côtes du Finistère. Ce ser­

vice de surveillance mis en 
place après l'échouage de 
l'Amoco Cadiz a permis de 
donner ces chiffres. 

L e malheur c'est que 
c'est toujours après coup 
qu'on prévoit et que c'est 
toujours les mêmes qui pa­
yent les méfaits d u capita­
lisme. Ces fautifs représen­
tent 1 0 % du chiffre total 
journalier des bateaux pas­
sant au large d'Ouessant. 

Un cargo grec, le o Fel i-
city » de 11 000 tonnes, im­
matriculé au Pirèe a été in­
tercepté alors qu' i l circulait 

à contré sens dans la rail de 
circulation. C'est rare qu 'un 
bateau soit ainsi intercepté 
par un aviso. 

Tous oes petits faits, mis 
bout à bout, montrent bien 
que malgré* les grands et 
beaux discours de Becam au 

Sénat hier après-midi, le 
scandale continue. L e mé­
pris des gens, la soif d u pro­
fit s'affichent quotidienne­
ment à la télé, à la radio. E t 
le gouvernement ne fait que 
couvrir ces agissements et 
miniser les catastrophes. 

PTT 

Racisme ouvert contre les antillais 
Lemaire, directeur des 

centres P T T de Clignan-
court (Paris) et de Ftoissy. 
a envoyé aux directeurs 
des centres de tri spécia­
lisés et bureaux-ambulants 
une circulaire confidentielle 
(ou du moins qui était 
confidentielle). 

a J'ai /'honneur de vous 
faire connaître que l'affec­
tation à l'entrepôt postal 
Charles de Gaulle de cinq 
agents originaires des DOM-
TOM venant de Paris-Cli-

gnancourt et la mutation 
entrante de deux autres 
venant d'Aubervilliers a por­
té à plus de 50 % le nom­
bre des agents originaires 
des DOM-TOM affectés au 
service de la manutention. 

s Cette proportion très 
importante n'est pas sans 
conséquences sur la qualité 
du service mais aussi sur 

la conduite des brigades ». 
Comment appelez-vous 

cela ? Oui , c'est du racisme 
ouvert. Les travailleurs des 
DOM-TOM, les travailleurs 
antillais sont des immigrés. 
Comme leurs pays sont des 
colonies françaises, il por­
tent la nationalité française. 
Mais ce n'est qu'un mor­
ceau de papier qui ne cor­
respond pas à la réalité. 

Les Anti l lais sont dans 
les travaux les plus durs 
et sont les premiers sou­
mis aux sanctions. I l y a 
déjà eu des mouvements 
de grève dans la brigade 
spéciale du centre Clignan-
court contre les sanctions 
frappant des Antillais qui 
travaillent au transbord. 

Actuellement, un An­
tillais, père de quatre en-
fants, et ne gagnant guère 
plus de 2 000 F par mois. 

est victime d'une mise à 
pied de huit jours. 

Le directeur Lemaire, 
c'est le racisme au quoti­
dien. Quand un Antillais, 
travaillant de nuit, est dé­
cédé, les gars sont allés 
voir la direction. L a répon­
se de Lemaire : * Vous me 
dérangez pour cela ! ». 
a Cela », c'est la mort d'un 
travailleur. 

Quoi d'étonnant au fond, 
quand on sait que Lemaire 
est un ancien militaire (gra­
dé), pur fleuron de l'armée 
coloniale ! La circulaire offi­
cielle raciste n'est qu'un des 
actes de ce qu'il fait chaque 
jour. 

Sans entrer aujourd'hui 
dans les détails, disons 
quand même que c'est la 
Direction des postes qui a 
envoyé les travailleurs an­
tillais à Roissy. depuis que 

la brigade spéciale de Cli-
gnancourt est fermée, com­
me fermera tout le centre, 
peu à peu. 

Alors, Lemaire a belle 
allure de venir dire après : 
« Il y a trop d'Antillais w. 

Quant au fond, c'est la 
fameuse logique raciste du 
« seuil de tolérance », lo­
gique des exploiteurs. Car 
Lemaire est à l'avant-garde 
en ce domaine. Donnons un 
dernier exemple : i l propose 
aux gars d'aller, après leurs 
heures, travailler à l 'O ID, 
une boite de presse-routage 
(3, bd. Ney). Le salaire ? 
17 F de l'heure, soit en-
dessous du taux des heures 
supplémentaires aux P T T . 
C'est un service que Lemai­
re rend à un ami à lui . . . 

(Premières réactions 
d'un délégué syndical 

de Paris-Clignancourt) 

Equateur 

La capitale 
paralysée par 
de violentes 
manifestations 

Depuis quelques jours, 
des manifestations sont or­
ganisées contre l'augmenta 
tion de 4 0 % des tarifs de 
transports publics. Ces ma­
nifestations qui revêtent un 
caractère offensif très vio­
lent montrent que le peuple 
s'est mobilisé contre toute 
la politique anti-populaire 
du gouvernement et pas seu­
lement contre cette nouvel 
le aggravation du coût de la 
vie. 

A la manifestation de 
mardi, une dizaine de mani­
festants ont été blessés. Les 
heurts se poursuivent tou­
jours et certains lieux sont 
devenus de véritables 
champs de bataille. I l faut 
dire que la police fait bien 
les choses : a u cours des 
derniers jours, elle a inaugu­
ré de nouvelles méthodes 
pour réprimer les manifesta­
tions : elle est maintenant 

équipée de petits véhicules 
blindés tirant des rafales de 
grenades lacrymogènes et 
pourvus de pelles mécani­
ques permettant de détruire 
rapidement les barricades 
édifiées chaque jour. 

L a répression ne s'arrête 
pas là. E n 24 heures, une 
centaine de personnes 
étaient arrêtées pour parti­
cipation aux précédentes 
manifestations où un fl ic 
avait été tué. 

L a capitale Quito est to­
talement paralysée. Une si­
tuation qui inquiète beau 
coup le gouvernement car 
dans trois mois doit avoir 
lieu l'élection à la présiden­
ce de la République. 

Les masses populaires 
n'attendent rien de ces élec­
tions leur mobilisation 
massive et déterminée de ces 
derniers temps l'ont bien 
montré. 
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